COMITE D’HYGIENE, DE SECURITE ET

DES CONDITIONS DE TRAVAIL

CENTRE HOSPITALIER SUD

________

PROCES VERBAL

SEANCE SUPPLEMENTAIRE 

DU 12 SEPTEMBRE 2016

Durée de la séance : 09 h 00 – 09 h 40
ASSISTAIENT A LA REUNION
MEMBRES TITULAIRES

Mme DECQ-GARCIA, Directrice du Groupement Hospitalier SUD
1.1 Représentants des personnels non médecins, non pharmaciens et non odontologistes

Mme FRANZ                           CGT  

M. ESPOSITO                          CGT  

M. BRETON                             CGT 

Mme DUBIEN                         CFDT  

M. MONTOYA                         FO

Mme PERSICO                        SUD 
M. PONS                                 UNSA 
1.2 Représentants des personnels médecins, pharmaciens et odontologistes

Aucun représentant présent

MEMBRES AVEC VOIX CONSULTATIVE

Docteur MASSARDIER-PILONCHERY         Service de Santé au Travail 
Mme LORENZO                                     Infirmière Service de Santé au Travail    
M. GAILLOURDET
           Directeur des Soins 
M. GOBENCEAUX                                  Directeur du Pôle Clientèle et Services Financiers

M. LUPPI        Ingénieur responsable du Département Maintenance et Exploitation

ASSISTAIENT EGALEMENT A LA REUNION

Mme MENNEL              Conseillère  Conditions de travail
Mme JANIN                   Assistante Sociale du personnel

Mme LEVA                     Psychologue Conditions de travail

Mme JEANNIN              Directrice du Personnel
Mme SANTARELLI        Attachée d’administration

M. ALLOUARD               Directeur Référent PAM Urgence et Chirurgie
Mme  JOURDAN            F.F. Cadre Supérieure de Santé – PAM Urgence
Mme CHARCELLAY        F.F. Cadre Supérieure de Santé – Crèches
Madame la Présidente ouvre la séance à 09 h 00. 

Elle se présente et indique qu’elle a commencé à rencontrer les différentes organisations syndicales en fonction de leurs disponibilités, précisant qu’elle poursuivra ce temps d’échange.
Elle fait part de : 

- l’absence de la secrétaire de séance et de son remplacement par la secrétaire adjointe, Mme Franz ;

- la présence de l’infirmière du Service de Santé au Travail, Mme Lorenzo, qui accompagne le Docteur Massardier-Pilonchery. Sa participation, sollicitée par courrier en date du 26 mai dernier, est conforme aux textes en vigueur concernant la composition  du CHSCT.
I. AVIS
●  Implantation de l’activité de nutrition clinique intensive au GHSud

Madame la Présidente sollicite les représentants du personnel. Aucune question n’est soulevée.

Monsieur le Directeur référent PAM Chirurgie et Urgence précise que l’ouverture de cette unité qui était initialement prévue le 3 octobre  est reportée au 10 octobre prochain. Cette période sera mise à profit pour assurer la formation des agents.
Par ailleurs, l’effectif médical n’étant au complet qu’à partir du mois de novembre,  l’ouverture en octobre se fera avec seulement 10 lits.

Cette activité, localisée à l’unité 43, partagera les locaux avec l’activité de chirurgie maxillo-faciale comme elle existe actuellement (12 lits).

Madame la Présidente ajoute qu’il s’agit d’une activité qui vient densifier l’offre de soins critiques pour les patients. Une attention sera portée quant aux modalités d’ouverture et d’accueil des patients, que ce soit sur le volet hospitalisation conventionnelle ou sur le volet hôpital de jour et consultations. Un point d’évaluation sera fait à un an sur l’ouverture et le bénéfice attendu pour le groupement et les patients.
Madame la Directrice du Personnel indique qu’il y a de légères modifications concernant les roulements des IDE. Un exemplaire est remis en séance.

Ces roulements seront soumis au Comité Central OARTT programmé le 23 septembre prochain.

Le représentant du Syndicat CGT souhaite avoir des informations concernant l’organisation des consultations.

Madame Jourdan, faisant-fonction de Cadre Supérieur de Santé PAM Urgence,  indique que les consultations entrent dans le cadre des consultations centralisées, elles seront localisées au niveau du rez-de-chaussée du bâtiment 3A  dans des boxes partagés avec l’hépato-gastro-entérologie. Il y aura un médecin par jour qui assurera les consultations.

Elle précise que pour l’unité d’hospitalisation conventionnelle, les IDE seront en 12 h et les ASD en 7 h 30. 
Pour les IDE, un contrat d’affectation sera  mis en place pour une durée de 3 ans renouvelable une fois.
Le représentant du Syndicat CGT interroge sur ce contrat d’affectation qui est une nouveauté.

Madame la Directrice du Personnel confirme qu’il s’agit d’un nouveau dispositif qui est mis en place en lien avec l’encadrement supérieur du pôle. Elle précise qu’il s’agit d’une extension pour les 12 h des contrats déjà existants (présentés en CHSCT en 2013) pour les affectations sur des postes attribués dans le cadre de contraintes sociales. Cette mise en place est justifiée par le fait que l’unité de NCI est un secteur où la fatigabilité est importante. Ce contrat, qui n’est pas un véritable contrat au sens juridique du terme, permettra d’engager avec l’agent une réflexion sur sa mutation dans les trois ans qui suivent son affectation.
Madame la Présidente fait procéder au vote :

L’organisation syndicale FO s’abstient,

L’organisation syndicale  SUD vote contre,

Les organisations syndicales CFDT, CGT et UNSA votent pour.

●  Mise en conformité des agréments des crèches du GHSud.

Le représentant du Syndicat CGT  fait part de son inquiétude, soulignant le fait qu’au dernier CHSCT avait déjà été relevé le manque de personnel par rapport aux enfants. Il indique que rien n’a été fait et aujourd’hui il y a sanction de la PMI. Il faut donc faire des rectifications et, comme toujours, celles-ci sont faites par le bas et non par le haut. Il ajoute que c’est dommageable car ça veut dire qu’il y aura une diminution du nombre de berceaux, du nombre d’enfants inscrits. Il souligne le fait que l’objectif est que le service public se développe, ce qui est le cas sur le GHS avec des services qui sont et qui vont arriver, mais d’un autre côté, l’offre va être moins importante alors que celle-ci est attractive. Il rappelle qu’il est compliqué de trouver un mode de garde pour les personnels avec des horaires de service, notamment en 12 heures.
Il rappelle qu’il y aura 16 enfants inscrits en moins (8 à J. Courmont, 8 à Ste Eugénie) ce qui est un nombre important.

Il souhaite qu’on essaie de trouver une solution pour garder tous les enfants inscrits sur les deux crèches.

Il souligne aussi le fait que sur la Crèche de Ste Eugénie, la diminution de 8 inscrits est très dommageable, il s’agit de l’accueil d’enfants dont les parents ont des horaires fixes.

Il ajoute que les roulements  transmis (AP et EJE) sont erronés, indiquant par exemple un nombre de 156 et 186 jours travaillés dans l’année. Il a pu constater, à un moment, qu’il y avait 7 EJE présentes sur une journée.
Madame Charcellay, Faisant Fonction de Cadre Supérieure responsable des crèches, indique qu’effectivement sur le roulement EJE  transmis apparaît une présence de 5 à 6 personnes par jour ; celui-ci étant calé sur le déroulé de trame des A.P. 

Madame la Directrice du Personnel indique que les roulements seront repris et transmis rapidement.

Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer que les roulements seront par conséquent remis après la séance du CHSCT  et qu’il est, par conséquent, difficile de voter sur un dossier incomplet.
Madame la Présidente propose de scinder les deux points que sont :

- la politique d’organisation des crèches sur le Groupement,

- la problématique plus technique de viabilité des roulements

et demande s’il y a des questions concernant le premier de ces points.

Le représentant du Syndicat UNSA indique qu’il a les mêmes questionnements.

Madame la Présidente demande s’il y a des questions  complémentaires concernant les roulements.
Le représentant du Syndicat CGT évoque la mise en place de roulements matin/soir pour les ASH qui travaillaient jusqu’alors en journée. Il souligne le fait que 2 ASH sur 3 sont actuellement absentes et semble-t-il pour une longue durée. Qu’est-il prévu en termes de recrutement ?
Madame Charcellay précise qu’il s’agit de la situation des ASH de la crèche J. Courmont où il y avait deux ASH le  matin et aucun le soir. Un travail a été réalisé sur l’absentéisme  dont il  est ressorti un axe d’amélioration à apporter pour pallier le manque d’ASH le soir après 17 h 30. En effet, les AP sortaient de leurs secteurs pour aller faire chauffer les biberons et préparer les repas du soir, ce qui ne permettait plus d’être en phase avec les ratios d’un adulte pour 6 enfants. Cette disposition a donc été prise pour répondre à un aspect réglementaire.

Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer que le roulement des ASH est également non conforme.

Madame Charcellay répond que le premier roulement envoyé était effectivement erroné, il était sur la base d’une semaine du matin / une semaine du soir.

Un rééquilibrage a été effectué, il s’agit de la deuxième version adressée, les semaines ayant été coupées avec une alternance de matins et de soirs à la demande des agents.
Concernant les deux arrêts maladie, ceux-ci ont été remplacés par des personnels contractuels.

Le représentant du Syndicat souligne le fait qu’il y aurait une opportunité de garder les ASH contractuels des laboratoires.

Madame la Directrice du Personnel tient à préciser que les recherches de remplacement se font toujours par rapport au personnel déjà employé.
Concernant le point sur la politique d’organisation des crèches sur le groupement, Madame la Directrice du Personnel indique qu’il est important pour la Direction d’avoir un service de garde des enfants pour le personnel hospitalier. Ce service est très apprécié, il y a de nombreuses demandes qui sont traitées en Commission Crèches.
La PMI a demandé de revoir notre agrément par rapport aux effectifs. Elle précise qu’il n’y a pas de suppression d’emploi (+ 0,25 % ETP d’encadrement –adjointe à la directrice) mais qu’une diminution du nombre de berceaux a dû être actée.

Le choix s’est porté sur le rééquilibrage des agréments sur J. Courmont et Ste Eugénie en privilégiant le nombre de berceaux sur J. Courmont qui accueille des enfants de personnels à horaires variables. En revanche, il y aura moins d’inscrits sur cette crèche en septembre mais cette situation sera réévaluée à court terme pour voir si le nombre d’inscrits peut être ré-augmenté tout en respectant le nombre de berceaux de l’agrément modulé. 
Le représentant du Syndicat CGT indique qu’il ne comprend pas pourquoi il y a une baisse de l’offre plutôt qu’un développement.
Le représentant du Syndicat UNSA interroge sur l’existence d’un mode de calcul par rapport au nombre de personnels présents et des services qui vont être accueillis pour définir les possibilités d’augmentation du nombre de berceaux.
Madame la Présidente rappelle que cette disposition répond à une mise aux normes, une injonction. Elle précise que dans d’autres établissements la PMI et la CAF sont beaucoup plus insistantes en obligeant à des ouvertures aux familles des communes d’implantation. Le ratio peut aller parfois jusqu’à 30%. Ce n’est pas la prescription de la PMI aujourd’hui. Pour le moment nous sommes dans le cadre d’une politique hospitalière et il est important de la perpétuer. 

La Direction s’engage à  effectuer l’évaluation évoquée par Madame la Directrice du Personnel. Elle rappelle que la Commission des admissions en crèches permet d’avoir le taux de refus. Il y aura une vigilance toute particulière.
L’évaluation  du dispositif se fera en novembre/décembre et ensuite à intervalles réguliers en fonction de l’arrivée des activités.

Madame la Directrice du Personnel ajoute qu’un travail sur des partenariats avec d’autres structures peut être réalisé notamment pour les périodes d’été ou pour les enfants plus âgés en complémentarité avec notre offre interne.

Le représentant du Syndicat UNSA intervient en précisant que l’amplitude horaire des structures externes n’est pas adaptée au monde hospitalier.

Madame la Présidente précise que des familles ont parfois le souhait de faire garder leurs enfants  par des nourrices ou besoin d’un relais par rapport à la crèche. Dans ce cadre, un partenariat avec les deux municipalités à proximité peut être envisagé pour travailler sur ces relais.
Elle revient sur les roulements notamment ceux des EJE et demande si un complément rapide sur ce sujet peut être apporté.

Madame Charcellay indique qu’il s’agit d’un roulement type qu’il ne faut pas regarder en vertical car il ne correspond pas à ce qu’on a l’habitude de voir. 

Madame la Présidente demande si le roulement, quelle que soit sa mise en forme,  respecte l’obligation annuelle de travail et interroge sur la présence journalière auprès des enfants afin d’échanger sur ces deux points.
Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer que le débat ne peut avoir lieu étant donné que les membres ne disposent pas des mêmes documents. Le temps de travail annuel mentionné est de 156 jours pour les EJE de la crèche de Jules Courmont (roulement 11 semaines) idem pour les AP avec 186 jour,  la moyenne étant de 220.
Madame la  Présidente indique que le bureau du personnel adressera rapidement les cycles des AP et EJE actualisés avec les éléments conformes à l’accord OARTT et à la présence journalière obligatoire.

Madame la Présidente fait procéder au vote :

 L’ensemble des organisations syndicales vote contre.
II. INFORMATIONS
Visite de certification

Madame la Présidente indique qu’un point d’information sera effectué lors du CHSCT du mois de décembre concernant la visite de certification qui s’est déroulée au mois de juin. A cette occasion sera  notamment évoqué le point sur les blocs opératoires.

Fonctionnement du CHSCT

Concernant les questions urgentes, elle indique qu’il s’agit là de questions avec des éléments de péril imminent.

Par contre, dans le cadre des questions diverses du CHSCT, les représentants du personnel sont tout à fait habilités à poser toutes les questions jugées urgentes de leur point de vue.
Pour toute question relative au fonctionnement de cette Instance, Mme Jeannin et Mme Decq-Garcia sont à disposition.

III. QUESTIONS DIVERSES NON INSCRITES A L’ORDRE DU JOUR

Le représentant du Syndicat CGT évoque le transfert de l’activité PIPAC qui a changé de locaux et demande si ceux-ci sont conformes pour assurer cette activité.

Monsieur le Directeur référent PAM Chirurgie et Urgence répond positivement. Il indique que les traitements d’air ne sont pas exactement les mêmes dans toutes les salles ce qui oblige justement à revoir les activités en fonction.
Monsieur Luppi, Ingénieur responsable Maintenance, confirme que les locaux sont conformes pour la réalisation  des PIPAC.

La séance est levée à 09 h 40.
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